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Perso argent

T
OUS LES INVESTIS-
SEURS ont les yeux
braqués sur les dis-
positifs fiscaux Scel-
lier ou Duflot. Mais,

quand on acquiert une petite
surfacepour la louer, onn’achète
pas de la fiscalité, on achète
d’abordunbien immobilier.Pour
le choisir, le financer, le louer et
le gérer correctement, voici
quelques rappels de bon sens.

ÉVALUEZ AU

MIEUX VOTRE

FUTUR BIEN

1250 euros. Ce n’est pas le prix
aumètre carré du deux-pièces
dans lequel vous comptez in-
vestir. A ce tarif-là, onne trouve
plus grand-chose dans les
300premières villes françaises.
C’est àpeuprès cequevous coû-
tera un expert immobilier agréé
(à raisond’unedizained’heures

Immobilier

INVESTISSEURS

5 CLÉS POUR

RÉUSSIR VOTRE

OPÉRATION
De labonne formuled’emprunt à la gestionattentivedevotrebien,
enpassantpar le choixdu locataire idéal, « L’Expansion»vous livre
le vade-mecumdupropriétaire-bailleur heureux.
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DANS LACAPITALE, la concurrence fait rage sur les petites surfaces, assurées de trouver un locataire.
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GEMoneyBank,Banqueprivée
européenne,Banquepatrimoine
& immobilier…) pratiquent le
même tauxpour les deux types
deprojet.Lesbanquesdedépôts
classiques, elles, proposent le
mêmetauxquepour la résidence
principale à condition d’avoir
une “relationbancaire globale”,
c’est-à-dire la domiciliationdes
salairesoudes loyers.Dans lecas
contraire, elles peuventmajorer
le tauxdu crédit investisseur de
0,10 à0,30point. »
Un crédit investisseur a une
durée optimale de quinze ans,
correspondant souventà ladurée
maximaledes avantagesfiscaux
liés à la locationdubien.Onem-
prunte en général à 100 % (de
moins en moins à 110 % en in-
cluant les frais denotaire), et les
banques prêtent rarement au-
delà de vingt ans pourun inves-
tissement locatif.Côtéassurance,
la couverture du risque décès-
invalidité-arrêt de travail, pri-
mordialeenrésidenceprincipale,
n’est pas obligatoire, car lamen-
sualitépayéepar le locatairecou-
vre le prêt.Du coup, l’assurance
estmoins chère.Unemprunteur
cadrenon fumeurde40ansde-
mandant 100000 euros sur
quinze anspaiera0,09%d’assu-
ranceen locatif, contre0,18%en
résidenceprincipale.Mêmesou-
plesse en cequi concerne le

de travail à 125 euroshors taxes)
si vous lui demandez d’estimer
la valeur vénale d’un bien avant
de l’acheter. Si vous ne voulez
pas vouspayer les services de ce
professionnel, pourquoi ne pas
essayerde seglisserdans sapeau
en reproduisant saméthode de
travail ? Etape par étape, voici
comment procède l’un d’eux
pour estimer la valeurd’unbien.
Première chose, vérifier si le
bien immobilier que l’on voit
correspondau titredepropriété :
superficie? Parties habitables?
Couloir appartenant ou non à
la copropriété ?… Deuxième
étape : vérifier si, dans le règle-
ment de copropriété, la destina-
tion du bien correspond à son
utilisation. Sachant qu’il faut
deux autorisations pour trans-
former la nature d’un bail : l’ac-
cord de la copropriété et celui
de l’administration (lamairie de
Paris, par exemple). Ensuite,
faire un état des lieuxméticu-
leux ou le confier à un huissier.
C’est une étape extrêmement
importante dans la détermina-
tionduprix, étant donné le coût
desmises aux normes. Puis in-
tervient ce que les experts im-
mobiliers appellent la «pesée » :
on « pèse » les charmes et les
nuisances de l’appartement –
étage, orientation, vis-à-vis, bruit
de la rue, qualité duplan…Etape

suivante : vérifier les principaux
postes de charges (toiture,mise
aux normes de l’ascenseur, ra-
valement, gardiennage…). Reste
à trouver des références com-
parables dans le quartier et à
pondérer finement l’estimation
par rapport auprixdesnotaires :
vous tenez votre prix.

ADOPTEZ LA

BONNE FORMULE

DE CRÉDIT

L’offre de crédit est-elle diffé-
rente pourun investisseur loca-
tif et pour un acheteur de rési-
dence principale? A cette
question,EstelleLaurent, la res-
ponsable de la communication
du courtier en crédit Credixia,
donne deux réponses : « Les
banques spécialisées en immo-
bilier (Crédit foncier deFrance,

En attendant

le « Duflot »

Le «Scellier» est
mort, vive le
«Duflot»!Dumoins
quand on y verra plus
clair. En annonçant, fin
juillet, le lancement
d’un nouveau dispositif
fiscal d’incitation
à l’investissement
locatif dans le neuf,
mais en tardant à en
préciser les modalités,
la ministre de l’Egalité
des territoires et
du Logement, Cécile
Duflot, a plombé
l’achat dans le neuf.
Depuis, les investis-
seurs locatifs atten-
dent d’en savoir plus
avant de faire des
acquisitions, hormis
ceux qui profitent des
dernières bonnes
affaires à prix cassé sur
le Scellier. Pierre
Alberola, le président
d’Omnium Finance,
un distributeur de pro-
duits d’investissement
immobilier, parle d’une
«commercialisation
très lente» et estime
que « l’arrivée du
dispositif Duflot
et le flou qui l’entoure
créent un trouble».
De son côté, Patrice
Pichet, PDG du promo-
teur bordelais Pichet,
prend les devants en
achetant du foncier
dans des zones qui lui
permettront de
commercialiser des
programmes «àmoins
3500euros le mètre
carré, demanière à
répondre à une
demande de Duflot,
même si les critères
sont très restrictifs ».
z G.L.

L’état des lieux
d’un bien est très

important dans la
détermination du
prix, étant donné
le coût des mises

aux normes.

EMPRUNT. Estelle Laurent, du courtier en crédit immobilier Credixia, conseille des clients.
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timeHervédeKermadec, le fon-
dateur deBePrem’s. Cela ajoute
unniveaude complexité pour le
fraudeur en impliquant une
tiercepersonne.Et les locataires
dont un proche doit payer le
loyer en cas de défaut sont sta-
tistiquement plus fiables. »

SOYEZ UN

BAILLEUR INVESTI

Lesprixde l’immobilier sont tels
dans les grandes villes que la
rentabilité locative en souffre.
Mais, pour Patrick Chappey, le
fondateur deGererseul.com, un
site d’aide à la gestion locative,
« une bonne gestion peut atté-
nuer la baisse de la rentabilité ».
La chose primordiale, selon lui,
si vous ne confiez pas la gestion
devotrebienàunprofessionnel,
consiste à faire actedeprésence :
« Il fautmontrer au locataireque
sonpropriétaire-bailleur existe.
Si vous êtes laxiste, il y a des
risques pour que votre locataire
le soit aussi. »
Autrement dit, il faut se don-
nerunpeudemal : informer son
locataire qu’il va recevoir auto-
matiquementparcourriel oupar
courrier ses avis d’échéance et
ses quittances, les envoyer scru-
puleusement et accuser récep-
tion de ses règlements, de ses
courriers; lui demander tout de
suite la copiede lapoliced’assu-
rance, et établir les contrats

«Des rapports entre bail-
leur et locataire», «De la
durée du contrat de
location», «Du loyer, des
charges et du règlement des
litiges»… La loi n°89-462
du 6 juillet 1989 « tendant à
améliorer les rapports loca-
tifs » (c’est son appellation
officielle) régit tout ce qui
fait le quotidien, le sel, voire
le venin des rapports
propriétaire-locataire.
Mais ses évolutions ont fini
par causer de l’urticaire aux
propriétaires qui ont
l’impression que le cadre
juridique penche désormais
en leur défaveur. A l’exem-
ple de la réduction du dépôt

de garantie à unmois de
loyer, intervenue pendant la
présidence Sarkozy.
Pour Henry Buzy-Cazaux,
président de l’Institut du
management des services
immobiliers, « les retouches
de la loi de 1989 ont fini par
privilégier le locataire, et
cette tendance risque de
continuer. Ne parle-t-on pas
d’une éventuelle suppres-
sion totale du dépôt de
garantie ? Et pourquoi est-il
impossible de sanctionner
financièrement le retard de
paiement du loyer ? Sans
parler de la trêve hivernale
bloquant toute expulsion et
appliquée à tout locataire

sans discernement des
situations…»
Entre autres évolutions
possibles, le président du
réseau Orpi, Bernard
Cadeau, plaide pour que le
contrat bailleur-locataire
soit « assorti d’une clause
pénale» (autrement dit,
d’un principe de sanction
financière en cas de
manquement à ses obliga-
tions par l’un ou l’autre).
Il appelle aussi à la création
d’un « fonds de garantie
des loyers abondé par
une fraction des loyers
payés, et qui garantirait
les impayés de loyers ».
z G.L.

Bailleurs-locataires :

une réglementation « à rafraîchir »

entre bailleurs et locataires.
En revanche, vous ne perdrez
rien à connaître les principales
fraudes : 46%des locataires sont
prêts à falsifier leurfichedepaie
pour louer un bien, révèle un
sondagedeBePrem’s, uneplate-
forme Internet de vérification
des dossiers des locataires. La
fraude la plus courante consiste
àemprunter lafichedepaied’un
ami qui gagne bien sa vie, à la
scanner et à changer le nomsur
Photoshop. Plus compliqué :
produireunefichedepaieviaun
logiciel comptable ou surExcel.
Encore plus sophistiqué : le lo-
catairemal intentionné fournit
une fausse déclaration aux im-
pôts enajoutantunzéroà ses re-
venus. Il reçoit un avis d’impo-
sition grâce auquel il loue un
appartement au-dessus de ses
moyens. Puis il retourne voir le
fisc en expliquant son erreur.
Cette techniqueest utilisée aussi
pour les arnaques au crédit.
Il existe des officines qui ven-
dent (entre 80 et 250 euros) de
faux dossiers complets, com-
prenantfichesdepaie etnuméro
de téléphoned’un«employeur»

taux d’endettement : si l’em-
prunteur est propriétaire de sa
résidence principale, la banque
pourra accepter d’intégrer son
revenu locatif àhauteurde 70%
dans le calcul de ses revenus, ce
quipeut fairepasser le tauxd’en-
dettement autorisé de 33 à plus
de 35%.

CHOISISSEZ BIEN

VOTRE LOCATAIRE

Vous avez acheté votre petite
surface pour la louer, les sueurs
froides commencent. Il vous faut
trouver un « bon » locataire.
Pour se rassurer, la tentation du
propriétaire est de demander
toujours plus dedocuments aux
candidats. Petit quiz : avez-vous
le droit d’exigerune copie de re-
levéde comptebancaire oupos-
tal, une attestation de bonne
tenue de compte, une autorisa-
tion de prélèvement automa-
tique, un chèque de réservation
de logement, la carted’assuré so-
cial, uncontratdemariageouun
extrait de casier judiciaire ?Non.
C’est illégal, selon la loi de juil-
let 1989 qui régit les rapports

quidonnerades renseignements
favorables sur le candidat loca-
taire. Pour lever les doutes, rien
de tel qu’un contrôle de cohé-
rence et de bon sens : regarder
si lesfichesd’impositionducan-
didat correspondent à ses reve-
nus actuels, vérifier le numéro
de Siret de son employeur et
l’existencede l’entreprise sur In-
fogreffe. Au-delà de ces précau-
tions, « lameilleure des sécuri-
tés consiste à demander à son
locataire d’avoir un garant, es-
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GESTION.Associé dugroupe immobilier Imax, PatrickChappey
a aussi crééGererseul.com, un site d’aide à la gestion locative.
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gatoires,maisconstituentunplus.
Pour louer, il faut êtrevisible sur
Internet, rédigerunedescription
exhaustive et fidèle, nepas lési-
nersur lesphotos. Ilyapeud’im-
payés, car les duréesde location
sontcourtes, et les locataires sont
plus aisés (les étrangers) oupris
enchargepar leurentreprise (les
cadres enmission). Il y a donc
moinsde risquesd’« accidentde
vie » que dans le non-meublé.
En revanche, les charges d’en-
tretien sont plus élevées : élec-
troménager, peinture,moquette,
literie, toutdoit être impeccable.
Et si le lave-vaisselle tombe en
panne, le coût du déplacement
du réparateur est à la charge du
propriétaire.
Sachez enfinqu’il est actuelle-
ment risquéde se lancer dans la
location à la semaine àParis. La
mairie est partie en guerre
contre cette pratique, assimilée
à de l’hôtellerie déguisée. Offi-
ciellement, elle exige des baux
d’unan.Enpratique, ses contrô-
leurs assermentésne s’opposent
pas à des locations de quelques
mois pour des étudiants, no-
tamment dans le cadre d’Eras-
mus. z GILLES LOCKHART

« L’ancien »

veut aussi

sa niche

C’est le dernier couplet
des professionnels de
l’immobilier: la création
d’un « statut du bailleur
privé» pour les proprié-
taires qui louent un loge-
ment ancien. Jean-
François Buet, le
nouveau président de la
Fnaim (syndicat d’agents
immobiliers et de syn-
dics), en a fait un de ses
chevaux de bataille : «Ce
statut reposerait sur
deux piliers : unemeil-
leure reconnaissance des
charges d’exploitation
des investisseurs et un
contrat aux termes du-
quel cette reconnais-
sance varierait selon le
dividende social payé
par le bailleur »,
explique-t-il.
En clair, il s’agirait sur-
tout d’obtenir des avan-
tages fiscaux : le bailleur
dans l’ancien pourrait
par exemple déduire
100% de ses revenus
fonciers pendant neuf
ans, à quoi s’ajouterait
un système dérogatoire
d’abattement sur les
plus-values de cession.
Benoît Apparu, ministre
du Logement et de
l’Urbanisme dans le gou-
vernement Fillon, avait
écarté ces propositions.
Cécile Duflot, qui lui a
succédé dans le gouver-
nement Ayrault, a reçu la
Fnaim en juillet. Mais le
sujet ne semble pas sur
le haut de la pile. Et, de
toute façon, pour la créa-
tion d’une niche fiscale,
il faudrait passer par le
bureau de Jérôme
Cahuzac, le ministre
du Budget…zG.L.

d’entretiennécessaires, avec les
visitesobligatoiresannuelles, qui,
idéalement, doivent êtremen-
tionnées dans le bail. Le gaz, en
particulier, peut devenir unvrai
souci si l’entretien fait défaut, car
les éventuels frais de réparation
incomberont aupropriétaire.
Ne pas oublier la révision an-
nuelle du loyer et l’apurement
des charges. «Certains bailleurs
inattentifs encaissentmême en
unan11 loyers au lieude 12, pour
n’avoir pas suivi avec rigueur les
paiementsmensuels! » s’étonne
Patrick Chappey. En cas d’im-
payé, envoyer sous quinze jours
uncourriel de relance et une let-
tre recommandée avec accusé
de réception. Ensuite, soit une
deuxième lettre recommandée,
soit unemise en demeure sous
peinede transmettre à l’huissier.
Puis vogue la galère.

LOCATION

MEUBLÉE : DES

RÈGLES À SUIVRE

La location meublée est à la
mode,mais sonmarché obéit à
des règles nonécrites assezpré-
cises. Il faut savoir qu’elle

« s’adresse dans 90%des cas à
des personnes seules, très exi-
geantes sur la localisation », es-
timeMaudVelter, la responsa-
ble juridique de Lodgis, un
groupe immobilier spécialisé
dans la locationmeublée à une
clientèle étrangère.
Il n’y apasdedéfinition légale
dumeublé,mais la jurisprudence
impose de proposer un bien
équipé et meublé de tout le
nécessaire pour y vivre conve-
nablement avec ses seuls effets
personnels. Les occupants re-
cherchentdumobiliermoderne
etenbonétat : «Lebricet lebroc
nepassent plus. »Un lave-linge
etune télévisionnesontpasobli-

Il y a peu
d’impayés dans le

meublé, car les
durées de location

sont courtes et
les locataires sont

plus aisés.

MEUBLÉ.MaudVelter, directrice juridiquede l’agence immobilière Lodgis, estimequedans90%
des cas la locationmeublée s’adresse à une clientèle très exigeante.

≤

130 | NOVEMBRE 2012 | WWW.LEXPANSION.COM

M
A

R
C

C
H

A
U

M
E

IL
/
F

E
D

E
P

H
O

T
O


